Le charbon et la réforme de la politique énergétique en Chine
Dotée de l’économie à plus forte croissance au monde, d’un cinquième de la population planétaire et d’un système énergétique à forte intensité carbone, la Chine occupe une place critique dans les efforts d’atténuation du changement climatique.
Elle représente la deuxième source mondiale d’émissions de CO2 après les États-Unis et se trouve sur le point de devenir le premier émetteur.
Cela dit, la Chine possède un bilan carbone par habitant modeste d’après les normes internationales. Il correspond à seulement un cinquième de celui des États-Unis et à un tiers de la moyenne des pays développés.

Le changement climatique place la Chine face à deux défis différents mais liés.
Le premier relève de l’adaptation. La Chine enregistre déjà les conséquences très néfastes du changement climatique. Les phénomènes météorologiques extrêmes sont devenus fréquents. On en veut pour exemples la sécheresse dans le Nord-Est du pays, les inondations à hauteur des tronçons du milieu et du bas du fleuve Yangtze, et les inondations côtières dans les grands centres urbains tels que Shanghai. 
Si on se tourne vers l’avenir, il n’est pas exagéré de dire que la Chine coure le risque d’une situation catastrophique due au changement climatique. La production des trois principales graminées (blé, riz et maïs) devrait décliner au fur et à mesure que montent les températures et que les modèles des précipitations évoluent.
Les glaciers de l’Ouest de la Chine rétréciront probablement de 27 % d’ici 2050.
Une baisse considérable des ressources d’eau est prévue pour plusieurs fleuves, notamment ceux du Nord de la Chine, qui est déjà une des régions les plus perturbées au monde du point de vue écologique.
Comme le montrent ces scénarios, la Chine a tout intérêt à participer aux efforts mondiaux de réduction des émissions. Le défi consiste à modifier la trajectoire d’émissions dans une économie à forte croissance sans mettre en péril le développement humain.
Actuellement, les émissions se trouvent dans une phase ascendante prononcée. Selon l’AIE, elles devraient doubler pour atteindre 10,4 Gt CO2 avant 2030. Dans le cadre de son 11ème plan quinquennal, le gouvernement chinois a établi une vaste série d’objectifs pour l’abaissement des émissions futures.
• Intensité énergétique. Les objectifs actuels incluent celui de réduire l’intensité énergétique actuelle (la consommation d’énergie par unité de PIB) de 20 % sous les niveaux de 2005 d’ici 2010. Si elle atteint cet objectif, elle abaissera les émissions de CO2 de 1,5 Gt avant 2020. Les progrès à ce jour ont été plus lents que prévu puisqu’on se situe à un quart du niveau requis.
• Entreprises de plus grande taille. En 2006, la commission nationale pour le développement et la réforme (NDRC) a lancé un programme d’envergure, le Programme des 1000 plus grandes entreprises, pour améliorer le rendement énergétique des principales entreprises du pays par le biais de plans correspondants qui font l’objet d’un suivi.
• Initiatives technologiques avancées. La Chine est désormais active dans la mise au point de technologies de CCGI qui pourraient renforcer le rendement énergétique et préparer le terrain pour une transition anticipée vers le captage et le stockage du carbone. Cependant, malgré l’autorisation accordée pour un projet de démonstration, la mise en oeuvre a été retardée par des contraintes financières et des incertitudes concernant les risques commerciaux. 

• Retrait des centrales électriques et des entreprises industrielles à faible rendement. En 2005, seulement 333 des 6 911 centrales électriques fonctionnant au charbon disposaient de capacités supérieures à 300 MW. Parmi les autres centrales, beaucoup se situaient en dessous de 100 MW. Ces unités plus petites utilisent souvent des modèles obsolètes de turbine qui combinent un faible rendement et des niveaux élevés d’émission. Un plan de la NDRC envisage la fermeture accélérée des centrales petites et inefficaces dont la capacité est inférieure à 50 MW d’ici 2010. 

Des objectifs portent également sur la fermeture des centrales au rendement bas dans des domaines tels que la sidérurgie et la production de ciment et établissent des parts de réduction pour les gouvernements régionaux et provinciaux. En 2004, les aciéries de grande taille et de taille moyenne ont consommé 705 kg de charbon par tonne d’acier alors que les plus petites ont englouti 1045 kg/tonne. 

• Énergies renouvelables. En vertu d’une loi sur les énergies renouvelables de 2005, la Chine a fixé l’objectif national d’une production de 17 % de l’énergie primaire à partir de sources renouvelables d’ici 2020, soit plus du double du niveau actuel. L’hydroélectricité est envisagée comme principale source. Toutefois, des objectifs ambitieux ont été formulés pour l’énergie éolienne et la biomasse, et sont accompagnés d’incitations financières et de subventions.
Ces objectifs visent haut. La mise en place des mesures correspondantes pour modeler le fonctionnement du marché de l’énergie sera ardue. Par exemple, les unités très petites et très inefficaces (moins de 200 MW) composaient plus du tiers des capacités nouvellement installées de 2002 à 2004. Cette donnée laisse présager un obstacle en matière de gouvernance de la politique énergétique.

En effet, une proportion significative de l’installation de centrales électriques au charbon échappe au contrôle du gouvernement central et les autorités locales ne mettent pas en application les normes nationales.
De même, il existe de larges écarts en termes de rendement entre les petites et les grandes entreprises soumises à la réglementation administrative. 

L’amélioration du rendement énergétique et la réduction de l’intensité carbone exigeront des réformes soutenues en Chine. 

En même temps, l’orientation actuelle de la réforme du secteur énergétique, qui insiste de plus en plus sur le rendement, les énergies renouvelables et la réduction des émissions de carbone, dévoile des opportunités de coopération internationale et de dialogue sur le changement climatique.
Le monde entier bénéficierait du déploiement par la Chine de technologies du charbon qui facilitent les réductions les plus rapides des émissions de CO2 et sa transition vers le CSC, le plus tôt possible.
Des transferts financiers et technologiques multilatéraux pourraient remplir une fonction critique en couvrant les coûts marginaux de la transition vers de faibles émissions de carbone, en créant des incitations et en soutenant le développement des capacités.
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